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PROJET DE LOI SUR L'ENSEIGNEMENT ET L'EXERCICE DE pi 

LA MÉDECINE. m 

(1er Article.) .
 v

< 

Si l'esprit de réaction ne se manifestait clairement dans tous
 n 

>s actes du pouvoir, les nouveaux projets de loi sur l'instruc-
 el 

on primaire et secondaire et sur l'enseignement et l'exercice " 

e la médecine suffiraient pour désigner cette funeste ten- 8' 

ance. On pouvait croire que la pensée de conservation per- P 

moelle du pouvoir ne s'exercerait point sur de pareilles insti-
 s< 

jtions et que la science ne servirait pas de complice à ses vues P 

îcièies; il n'en est rien. Les grandes institutions ont perdu le 

ens de leur origine; elles ne représentent plus les droits de la P 

sciété, mais le bon plaisir de ceux qui gouvernent. L'harmo-

ie si nécessaire entre le peuple et le pouvoir est brisée. Deux 

iitérèts, dont un seul est légitime, sont en présence, et le mi- " 

lisière incertain, qui chaque jour sent le terrain fléchir sous 

ui, pour se sauver dans le désordre , intervertit l'ordre natu-
 v 

■el des choses , des principes les plus libéraux lait des armes 

l'oppression, et, après avoir détourné des voies honnêtes la j 
îonscience publique par le soulèvement des intérêts les plus 

sordides , ne craint plus de jeter ses poisons dans les sources
 s 

nèmes de l'intelligence. Ces envahissements que nous com- ! 

Dations dans la nouvelle loi surl'exercice el l'enseignement de ^ 

a médecine, nous les combattrons dans tous les autres projels cl 

le loi sur l'instruction publique. Le système veut s'imposer en I 

tout et partout. Les médecins jusqu'ici ont donné trop de
 1 

preuves de leur esprit de justice et d'indépendance pour qu'ils
 1 

|"e soient pas inquiétés dans ce qu'ils considèrent comme leurs
 ( 

plus nobles prérogatives ; mais s'ils ont conquis jusqu'ici , par
 1 

leurs travaux scientifiques, parunepratiqueconsciencieuse, par ' 

un dévouement éprouvé , une place des plus honorables dans
 1 

l'estimedes hommes, ils sauront continuer leurs belles traditions ' 

d'honneur et de probité, et résister à tout ce qui pourrait por- ' 

ter atteinte à leur considération. 

Les réclamations nombreuses qui se sont élevées depuis 

long-temps contre le régime dan» lequel se trouve la médecine 

en France n'avaient point un but d'intérêt privé. Dans un con-

grès très nombreux, qui a réuni au milieu des mêmes délibéra- ' 

lions les talents les plus honnêtes et les plus élevés, les méde- 1 

cins, après des discussions qui resteront comme l'éternel 

honneur de la médecine, ont pris des résolutions importantes; 

ils les ont transmises au ministre de l'instruction publique, qui, 

entraîné par le mouvement, était venu là pour observer, et.qui 

alors répondait par de magnifiques promesses aux justes do-

léances des représentants de la médecine en France. 

-On pouvait donc espérer; M. de Salvandy s'était montre si 

superbe qu'on comptait déjà sur la grandeur de ses idées. On 

attendait dans une trop vaine confiance , aujourd'hui mut 

espoir est déçu : le nouveau projet du ministre est une œuvre 

perfide, et son but est clairement dévoilé. Ce n'est point de 

l'indépendance et de la dignité du médecin, ce n'est point des. 

intérêts de la société, qui découlent directement de cette pro-

fession, qu'il»est question dans ce projet; le médecin y est sa-

crifié au ministre, son indépendance y est compromise. C'est 

donc excités par le sentiment de leur dignité menacée, qu'ils 

résistent aujourd'hui et qu'ils protestent ; aussi les réclama-

tions sont-elles générales. Des manifestations de toute nature 

ont eu lieu, des pétitions se sont couvertes des signatures des 

élèves de toutes les écoles, les académies et les sociétés savan-

tes ont rédigé des mémoires, el il n'est pas de praticien qui 

n'ait élevé sa voix contre une telle violence. La commission 

nommée par le congrès a tenu des séances multipliées, et, au 

nom des intérêts qu'elle représente, elle a, dans un écrit re-

marquable, exposé tous ses griefs contre la nouvelle loi, et, 

chose étonnante, il n'est pas un homme en France qui ait 

encore osé défendre l'œuvre du minisire. 

Quand une loi éprouve de telles résistances, qu'elle soulève ! 

ainsi la conscience publique, n'a-t-elle point sa source dans S 

une mauvaise pensée? ne doit-elle pas devenir l'instrument du 

mal? Et qu'on n'aille pas croire que les médecins défen-

dent dans cette circonstance leurs intérêts particuliers. 

Pour exercer noblement leur ministère, pour êlre dignes 

de la confiance des hommes, ils ont besoin avant tout de 

leur indépendance, et ils ne veulent relever que d'eux-

mêmes ; leur responsabilité est si grande, qu'ils ne veulent 

aliéner leur liberté à personne; leur profession est si im-

portante, qu'ils veulent en faire leur seul but : elle ne doit pas 

être pour eux le moyen de plaire à César. En défendant leur 

indépendance, ils défendent les intérêts de la société, qui, par 

les nouvelles tentatives du ministre, perdrait en eux ces 

hommes honnêtes qui oublient les attraits du pouvoir dans le j 

silence du cabinet ou aux pieds du lit des malades, et qui trou-

vent dans l'égalité des souffrances leur terme de mesure 

pour juger de l'égalité des hommes. En un mot, ils ne veulent 

point, quelque avantage du reste qu'ils pourraient en retirer 

pour eux-mêmes, devenir des instruments politiques. 

Nous ne voulons pas, dans cette discussion, suivre l'ordre 
e

tal)li dans le nouveau projet de loi. Pour en déterminer Pcs-

P
r
jt, nous allons examiner celles des propositions où il se dé-

voile le plus clairement. Nous parlerons immédiatement de 

» institution des médecins cantonnaux. 

Personne ne saurait nier les avantages qui résulteraient pour fc 

les cantons pauvres et privés de médecins d'un service v 

public et gratuit pour les indigents. La société, qui devrait don-

ner le travail, l'instrument du travail et l'instruction,doit aussi N 

veiller à la santé publique. En établissantes médecins canton- l< 

naux, le pouvoir s'esl-il préoccupé de cet intérêt puissant,
 d 

et , par celte nouvelle institution de médecins , arrivera-
 n 

t-il du moins à ce but? Nous répondons par la négative. Si le f; 

gouvernement était réellement pénétré des besoins des classes v 

pauvres, il s'inquiéterait d'abord de leurs premiers besoins. Il J! 
songe à donner un médecin au pauvre, el il ne veut pas s'a-

percevoir que le médecin ordonne des remèdes, et que le ma- c 

lade qui ne peut payer lui-même son médecin ne peut non ! 

plus acheter les remèdes; cependant, depuis long-temps, le 

dévouement des médecins lui a appris que ce ne sont pas le 

plus souvent eux, mais les remèdes qui manquent aux ' 

malades. Ordonner la guérison sans donner les moyens de ' 

l'obtenir, c'est de la philanthropie de rhéteur, ou plutôt c'est
 1 

une dérision. 

Mais non, ce n'est point de l'inconséquence ; la santé des in- ( 

digents n'est ici que le prétexte. Si la pensée du pouvoir était ( 

honnête , le médecin cantonnai devrait offrir des garanties de 

savoir et de probité ; sa nomination serait remise entre les 1 

mains d'hommes capables de le juger dans un concours ouvert 

à toutes les intelligences , à tous les mérites. 11 n'en est pas 

ainsi. Le préfet, absorbe en lui toute autorité ; c'est de son bon ! 

plaisir, de son incapacité peut-être, de ses caprices, de ses inté-

rêts propres ou de ceux du pouvoir jaloux qu'il représente, que ' 

relève le médecin cantonnai. Il sera nommé tous les cinq ans, 

et pendant ce temps, pour garder une position que souvent il 

n'aura pu obtenir que par l'intrigue et la servilité, il sera tenu 

de s'abaisser chaque jour pour ramasserplusbasencorelesnou-

velles faveurs et la nouvelle humiliation du pouvoir. Un médecin 

qui n'offrira ni les garanties de sa science, ni celles de l'indé-

pendance, servira-t-il les intérêts des classes pauvres? Pour 

conserver sa propre position , ne songera-t-il pas plutôt à se 

faire le complaisant des intérêts du ministère ? et si une lutte 

politique s'engage, n'ira-t-elle pas l'agiter jusque dans le tra-

vail deson cabinet, jusqu'au chevet des malades?Dans le trouble 

et la confusion de son esprit, que deviendront les sages pres-

criptions de la science? À quelles mains désormais sera con-

fiée la vie d'un père de famille , el que deviendra l'honneur 

de toute une maison, si l'agent du pouvoir a vu ce que le mé-

decin seul devrait voir, s'il répète ce que le médecin seul pou-

vait taire.? 

Que l'on nomme les médecins cantonnaux au concours, 

c'est-à-dire avec toutes les garanties de savoir et de moralité, 

qu'à côté de celte institution on établisse des pharmacies gra-

tuites, et dès lors nous applaudirons à ces mesures de santé 

publique; mais que, sous le prétexte d'être utile, aux classes 

pauvres, le pouvoir ouvre la porte à toutes les intrigues, qu'il 

rabaisse jusqu'à la forfaiture la plus noble des professions, qu'il 

crée diverses classes avec des privilèges divers parmi les mé-

decins et les excite les unes contre les autres, qu'il détourne 

des hommes graves des voies de la science et de l'humanité 

pour les jeter dans des intrigues où l'on perd son indépen-

dance et son honneur, qu'il trouble le calme du médecin , la 

paix du malade, et qu'il sacrifie les intérêts les plus sacrés de 

la société aux calculs de la conservation personnelle, c'est ce 

qui ne peut exciter que le dégoût des honnêtes gens. ' 

Nous sommes en pleine crise ministérielle ; aussi ne nous 

étonnons-nous pas des bruits de complots qu'on répand sur 

tous les points de la France. La police de M. Guizot s'agite; le 

maître chancèle, on voudrait le raffermir par quelque bon 

coup de collier. Le procédé n'est pas nouveau. 

Autrement, comment expliquer la nouvelle qui s'était propa-

gée à Paris d'une insurrection qui avait éclaté à Lyon? Il parait 

I qu'on comptait décider quelques étourdis à se jeter dans quel-

que aventureuse entreprise , et que , pour cela , on leur 

annonçait des désordres à Lyon. À la. vérité, dans la capitale 

personne n'a bougé ; la police a seulement eu le bonheur d'ar-

rêter quelques communistes porteurs de bombes incendiaires, 

i et qui depuis ont fait d.; grandes révélations. Nous saurons bien 

ce que c'est que lotit cela, quand ces conspirateurs comparaî-

tront devant la cour d'assises; nous saurons si Paris a échappé 

, à une dévastation générale, s'il n'avait pas été résolu de le ré-

duire en cendres. Voyez-vous des conspirateurs brûlant Paris 

! pour s'assurer sans doute l'assentiment de l'opinion parisienne! 

■ À qui donc de pareilles idées pourraient-elles venir? 

Nous nous rappelons qu'en 1831, à l'époque où les sociétés 

; j politiques, qui étaient alors publiques, gênaient le gouverne-

> j ment, on fit courir à plusieurs reprisesdans Paris le bruit qu'on 

- i avait pillé des magasins, que les républicains avaient fait 

; irruption chez les épiciers et avaient dévasté leurs boutiques, 

t ! Cette tactique ne fut pas sans quelque effet; on croyait alors 

r I volontiers aux horribles projels des partis, mais les gens sont 

j plus défiants aujourd'hui, et en général, quand on apprend 

) quelque nouvelle étrange, on finit pr.r n'y pas croire, et l'on fait 

- bien. Si l'on dit "à Lyon qu'on se bat à Paris, chacun attend 

- paisiblement l'arrivée des journaux, afin de voir ce qu'on doit 

i penser de la nouvelle; à Paris, on agit de même. De cette ma-

nière on rend à peu près nuls les efforts des colporteurs de 

faux bruits. A Nantes, on ne se conduit pas autrement car 

voici ce que nous lisons dans le National de VOuest : 

On a répandu le bruit que les communistes s'agitent en ce moment à 

Nantes comme ils s'agitaient le mois dernier à Lille, et on a fait en même 

temps entrevoir la perspective d'une émeute. 

L'agitation des communistes et l'émeute, en perspective sont le fruit 

d'une imagination déréglée. 11 n'existe ageuene agitation ni chez les com-

munistes ni ailleurs , et on ne voit rien dans notre population qui puisse 

faire entrevoir l'apparence du plus petit trouble. Les donneurs de mau-

vaises nouvelles en seront pour leurs frais d'invention , nous ne disons pas 

pour leur honte , car ce serait laisser croire que nous les'en croyons sus-
ceptibles. 

Notre ville jouit de son ca'me habitue!, nos campagnes sont tranquille?; 

chacun prévoit la fin prochaine de la crise alimentaire qu'il a fallu subir-

l'espoir fondé d'un^ belle récolte inspire et ranime la confiance dans l'a-

venir. Certes, ce ne sont pas là des symptômes d'agitation. 

Si M. Guizot a compté sur quelque perturbation pour se 

maintenir au pouvoir, il s'est complètement abusé,car le calme 

règne partout, et, comme le dit avec beaucoup de raison le 

National de l'Ouest, chacun prévoit la fin de la crise alimen-

taire qu'il a fallu subir, et partant chacun reprend confiance 

dans l'avenir. Une émeute pour les grains ne peut donc se pro-

duire en ce moment dans aucune ville importante. D'ailleurs, 

les grains sont en baisse, et les spéculateurs seront bientôt for-

cés de s'exécuter, nous l'espérons du moins. 

Aux yeux de la Gazette de Lyon, nous sommes, à ce qu'il 

parait, de bien grands coupables, et nous nourrissons dans 

notre âme de bien noirs projets. A l'en croire, nous ne rêvons 

qu'une nouvelle terreur, nous appelons de nos vœux les mi-

traillades et les noyades... Celte excellente Gazette est bien 

bonne pour nous, comme on le voit; elle est bien charitable. 

Pourquoi donc-nous lance-t-elle de pareilles accusation-? Est-ce 

que nous avons émis quelque proposition sinistre, demandé 

cent mille, deux cent mille têtes? Oh! non, ce n'est pas cela. 

Nous nous sommes permis de reproduire quelques fragments 

des Mémoires de Cléry, valet de chambre de Louis XVI ; ces 

fragments dérangent un peu les vues historiques de la Gazette : 

de là ses colères, de là ses reproches. Mais il nous semble que 

la reproduction de ces fragments de mémoires était dans notre 

droit. Que la Gazelle veuille bien nous dire depuis quand 

on a considéré comme une méchante action des citations véri-

diques empruntées à des ouvrages historiques. Maintenant on 

éludie avec soin l'histoire de la Révolution ; qu'y a-t-il donc de 

surprenant à ce qu'on remonte aux sources, à ce qu'on com-

pulse les mémoires de l'époque pour la juger? 

C'est ainsi , ce nous semble, qu'on doit procéder quand on 

veut rectifier des faits erronés.—Mais, nous dit la Gazette, ces 

mémoires sont apocryphes. —C'est votre opinion, ce n'est pas 

lanôlre; car pourquoi le Directoire aurait-il fait publier, sous le 

nom de Cléry, des mémoires sur ce qui s'était passé auTemple? 

Cela ne pouvait lui être d'aucune utilité , et d'ailleurs Cléry 

aurait fait de nombreuses protestations qui auraient aussitôt 

fait connaître la fausseté de ces mémoires. 

Que la Gazette cherche donc un autre moyen pour échap-

per à ce qu'ils contiennent de fâcheux pour elle , car celui 

qu'elle a trouvé ne nous parait nullement fondé. 

 Le 26 mai 16(52, au plus fort de la disette, on fut obligé de rendre 

un arrêt contre ceux q ii accaparaient et laissaient.se gâter le blé dans 

leurs greniers Mais, comme toujours , la cupidité se jô.ia des arrêts et 

passa au travers; on ne saurait croire ce qu'elle imagina , dans l'été de 

1662, pour prolonger la famine. La récolte étant belle, l'espérance re-

naissant, la récolte allait en diminuant, le prix du blé tombait un peu* 

messieurs les monopoleurs voyaient leur proie près de leur échapper ' 

La procédure leur vint en aide et leur persuada de faire pratiquer une 

saisie brandon sur ces récoltes riches d'espérance pour les pauvres me-

naçantes pour le profit des spéculateurs. A quoi le parlement répondît par 

un nouvel arrêt, n'hésitant pas à apporter au nom du salut public des 

limites au droit de propriété. Défense fut faite d'acheter des blés en vert 
ni arrher avant la moisson et récolte d'icenx. ' 

Ainsi secourue, la fécondité de la terre l'emporta, et, bien que décimé 

par la famine, le peuple, qui avait montré une admirab'e résignation pen-

dant la famine, se remit à travailler avec courage, soutenu qu'il était par 
l'espérance. (Mémoires du temps.) 

Le ministère fera bien de méditer ceci, et de nous dire, la 

main sur la conscience, si depuis 1662 le bon sens, l'huma-

nité et le patriotisme des gouvernants n'ont pas rétrogradé 

chez nous de deux siècles. 

Paris, le «6 mai 1*17. 
(CORRESVOItDiNCI FàKTICCLt | ft| DU CBNS&UR •} 

L'honorable M. Duvergier de Hauranne mariait lundi der-

nier sa fille. A cette occasion, il a donné une grande soirée à 

laquelle il avait invité, sans distinction d'opinion, tous les 

hommes politiques avec lesquels il s'est depuis vingt années 

trouvé en relations. M. Guizot était de ce nombre. On dit 

même qu'il n'a rien moins fallu qu'une circonstance solennelle 

pour le rapprocher de l'honorable député du Cher, dont il fut 

long-temps l'ami, mais pour lequel son affection s'était gran-

dement refroidie dans ces derniers temps. 

Les conversations, malgré la présence d'un grand nombre 

d'hommes politiques, n'ont pas porté sur la politique et sur 

les questions qui divisent aujourd'hui la chambre. Cependant 

M. Gustave de Beaumonl ayant été incidemment, amené à par-

ler de la séance de la chambre, il demanda à M. Guizot quelle 

attitude le gouvernement se proposait de prendre le lendemain 

dans l'affaire de la réforme postale. M. Guizot n'hésita pas à 



iépondre que l'opinion du gouvernement sur ce point était! 

liieti arrêtée, qu'il ne voulait pas de réforme postale présente-

ment, qu'il ne savait pas quand il pourrait en vouloir, qu'il ne 

serait donc pris à cet égard aucun engagement officiel, et que 

le ministère dessinerait très nettement sa situaiion vis-à-vis de 

la chambre en s'opposant à ce qu'elle passât à la discussion 

des articles de la proposition. 

Tel était, en effet, le mot d'ordre donné aux membres de la 

majorité, et telle est l'opinion que M. le ministre des finances 

a très nettement développée au commencement de la séance 

d'hier. On s'attendait donc, au moment où M. le président con-

sulterait la chambre pour savoir si elle entendait passer à la 

discussion des articles, à.voir M. Dumon reproduire le senti-

ment et la résolution que M. Guizot avait exprimés la veille 

dans les salons de M. Duvergier de Hauranne. C'est, en effet, 

ce qu'il aurait fait, si, au moment où la question allait se poser, 

M. Dufaure ne s'était levé, et n'avait annoncé qu'il prendrait 

immédiatement la parole , si le gouvernement s'opposait à ce 

que la chambre passât à la discussion des articles. Celte alti-

tude de M. Dufaure avait fait frissonner M. Guizot sur son banc; 

sur un signe qu'il fit aussitôt h M. le ministre des travaux pu-

blics, celui-ci s'empressa de déclarer que la question était trop 

importante et les amendements présentés trop sérieux pour 

que le gouvernement se refusât à les discuter. C'était une re-

culade qui fit sur la chambre une très profonde sensation. 

Dans la soirée, des bruits très graves se sont répandus, et le 

National, le seul journal qui les constate ce matin , était cet 

après-midi, à la chambre, communiqué de banc en banc ; dé-

putés ministériels , députés de l'opposition se le transmet-

taient et le lisaient avec une égale curiosité. Voici ce qu'on y 

lit, après quelques détails sur le désarroi du cabinet actuel, sur 

le désordre d'idées qui rend la direction de la majorité si diffi-

cile, sur les dissentiments qui , bien plus que la fièvre inter-

mittente , tiennent M. Duchâtel éloigné de M. Guizot el de la 

chambre : 

Quelques démarches secrètes de certains conservateurs, grands amis de 
M. Guizot, n'avaient pas réussi d'abord auprès de M. Molé. On assurait 

aujourd'hui que celui-ci s'était décidé à se dévouer à la chose publique, 

et qu'un cabinet nouveau était formé et prêt à recueillir la succession des 

agonisants. Nous donnons la liste qu'on nous a transmise, en nous bornant 

à la trouver vraisemblable, sans rien affirmer au delà : 

M. Molé, président du conseil, aux affaires étrangères; 

M. Dufaure, à l'intérieur ; 

M. Hippolyte Passy, aux finances; 

M. Dode de la Brunerie, à la guerre ; 

M. Biilault, à la marine ; 

M. Vivien, à la justice; 

M. Daru, aux travaux publics; 

M. Saint-Marc Girardin, à l'instruction publique; 

M. Bignon (ou un équivalent), au commerce. 

M. Rivet deviendrait sous-secrétaire d'état, à la place de M. An!. Passy, 

à l'intérieur ; M. Bineau remplacerait M. Legrand aux ponts et chaussées ; 

les directions-générales des postes, des contributions directes, etc., seraient 

données à des conservateurs progressifs ; plusieurs d'entre ceux-ci sont éga-

lement désignés pour succéder aux sous secrétaires d'état qui suivraient le 

sort des ministres actuels. Enfin, on rés»iverait à certains membres modé-

rés de la majorité actuelle les postes les plus importants de l'administra-

tion ; au besoin, on en créerait de nouveaux pour tonifier, dès lé premier 

jour, ce qu'on appelle déjà le ministère des deux centres. 
Nous ne croyons pas devoir ajouter d'autres noms à ceux que nous ve-

nons de publier, car il en est de fort étranges, et il en faudrait conclure 

que M. Guizot a des traîtres jusque dans les poches de son habit. Cet ha-

Ml, il est vrai, a porté de si vilaines choses, que l'infidélité la p!us noire 

peut s'y loger, comme la vertu sous un toit de chaume. Si habitués pour-

tant que nous soyons à tons les revirements de l'intrigue parlementaire, 

nous avons éprouvé une certaine surprise en voyant enrô'er, la veille, des 

hommes sur lesquels on ne devrait compter que le lendemain. 

Cet article du National, avons-nous dit plus haut, a produit 

dans la chambre un très grand effet. Jusqu'ici, ce qui paraît 

s'être opposé à ce que certains membres de la majorité se dé-

tachassent du ministère, c'est que, ce ministère renversé, ils 

ne voyaient aucune administration prête pour le remplacer. 

Cet obstacle disparaissant, et les informations du National per-

mettent de le supposer, rien ne s'opposerait plus à ce qu'on 

fit sonner pour le cabinet replâtré du 9 mai l'heure suprême 

de la décadence. Cette heure est-elle venue? Nous ne le sau-

rons pas avant le départ du courrier , mais nous le saurons 

avant la fin de la séance. M. Dufaure vient de prononcer un 

excellent discours, qui, à plusieurs reprises, a été interrompu 

par-des marques d'assentiment parties de tous les bancs de la 

chambre. Pour assurer le succès de la question, l'honorable 

orateur a proposé de remplacer le délai du 1er janvier 1848 

par celui du 1er janvier 1849. Si le ministère n'accepte pas cet 

amendement, il est très possible qu'il soit battu ; s'il l'accepte, 

au contraire, quelle autorité M. le ministre des finances, après 

le discours qu'il a prononcé hier et qui concluait si implicite-

ment à un ajournement indéterminé, conservera-t-il encore 

sur la chambre? 

On voit que la situation est délicate ; elle préoccupe au plus 

haut point tous les esprits, qui paraissent s'attendre à une so-

lution très prochaine de la crise ministérielle ouverte depuis 

plus de deux mois. 

— M. Guizot arrivait aujourd'ui à la chambre en compagnie 

de M. le général Trézel. M. le ministre de la guerre, s'étant 

pris le pied dans un paillasson, trébucha et taillit tomber. 

«Prenez garde, dit M. Léon de Maleville, qui avait été témoin 

de ce commencement d'accident; voilà qui pourrait être de 

mauvais augure. — Oui, répondit aussitôt M. Guizot, si nous 

étions superstitieux, et si nous vivions à Rome. — C'est vrai, 

répliqua spirituellement M. de Maleville, vous n'êtes pas des 

Romains. » 

— Le duc de Montebello , nommé ministre de la marine, a 

dû arriver aujourd'hui à Paris. 

La nouvelle combinaison d un ministère dit des deux cen-

tres, qui circule depuis hier à la chambre, pourrait bien ren-

dre'inutile son voyage et le condamner à s'en retourner à Na-

ples comme il était venu. 

Chambre des «épiitcs. 
Fin de la séance du 25 mai. 

La discussion continue sur la réforme postale. 
M. MURET (de Bort) soutient qu'en Angleterre l'accroissement de la 

correspondance a tenu au développement commercial et à l'établissement 

des chemins de fer plus qu'à la réforme postale. 

M. BWADRE demande il |
e
 ministre s'oppose à ce que la chambre pasie 

Ma délibération des articles. S'il en était ainsi, il demanderait à dire quel- ! 
ques mots. 

M. DUMON : La question est trop importante et les amendements propo-

sés ont trop de gravité pour que le gouvernement s'oppose à la délibéra-
tion des articles. 

M. LÉON r vucnr.iv : .In demande à la chambre la permission de rectifier 

en très peu de mots deux erreul» échappée» *'M. Muret (de Bort). 

L'honorable membre vient de dire qu'il fallait attribuer à l'établissement 

des chemins de 1er plus qu'à |
a
 réforme postale l'accroissement du nombre 

des lettres en Angleterre. M. Moret (de Bort) a oubliât*, de 1839 à 1840, 

le nombre des lettres s'est accru de 76 à 165 millions, et alors les lignes 

de chemins de fer étaient loin d'avoir acquis tout leur développement. 
(Adhésion ) 

L'honorab'e membre a insisté sur une idée qu'il avait déjà développée 

hier, à savoir que l'accroissement dn nombre des leitres était en rapport 

avec le développement de notre commerce. Les chiffres qu'il a cités lui-

même suffisent pour démontrer qu'à cet égard il s'est trompé. 

Puisque la chambre a bien vouUi m'entendre, je lui demanderai la per-

misMon d'ajouter quelques mots en réponse à une assertion de'M; le mi-

nisire d-s finances. (Parlez! parlez!) 

La commission établit qu'il suffira d'une augmentation de, 100 millions 

dans le nombre des lettres que la poste distribué pour combler la diminu-

tion que l'adoption de la proposition opérerait dans les recettes du trésor. 

M. le minisire a dit qu'il ne croyait pas à cette augmentation que la com-

nus-ion remanie comme certaine. Il craint que cette lettre de change tirée 

sur le pub'ic ne soit point acquittée. Mais M. le ministre a pris.soin de nous 

rappeler lui-même qu'a une autre époque il nvait annoncé que l'établisse-

ment des chemins de fer accroîtrait de cent pour-cent le nombre des voya-

geurs. Je lui demande si celle autre lettre de change tirée par lui n'a pas 

été complètement remplie. Si je ne me trompe, il vient de vous dire que 

ses ptévisions s'étaient réalisées. 

On a dit, dans cette discussion, qu'en pareille matière il fallait se défier 

de notre initiative. M lis il faut bien cependant que cette inilialive de la 

chambre s'appique aux matières financières comme aux maiières politi-

ques. (Marques d'adhésion.) 

P faut bien, quand l'initiative est abandonnée par le pouvoir, que la 

chambre s'en saisisse. Et je le demande, depuis 1830, qu'a fait le gouver-

nement oils ce rapport? Depuis dix-sept, ans, il n'a,rien changé à nos im-

pôts, dont quelques uns sont si onéreux et si inégaement répartis. Dans une 

telle situation, il faut que la chambre agisse, et j'ai la confiance qu'elle ne 

se laissera pas arrêter par les arguments qu'on invoque sans cesse contre 

toute réforme. (Très bien! très bien !) 

La chambre passe à la délibération des articles, qui est renvoyée à 

demain. 

La séance est levée. 

(Correspondance particulière du Osnscna.) 

Séance du 26 mai. 

PRÉSIDENCE DE M. SAUZET. 

La séance est ouverte à deux heures. 

Le procès verbal est adopté. 

lu. LAGRANGE dépose une pétition contre le projet de loi concernant la 

ville de Paris. 

L'ordre du jour appelle la suite de la discussion de la proposition de M. 

Glais-Bizoin relative au tarif de la poste aux lettres. 

L'article unique, tel que la commission l'a rédigé (et M. Glais-Bizoin y 

achère), est ainsi conçu : 

«A partir du 1er janvier 1818, toute lettre au-dessous du poids de 7 

grammes et demi, circulant dans l'intérieur de la France de bureau de 

poste à bureau de poste, sera soumise à une taxe uniforme de 20 cent. » 

Il y a plusieurs amendements qui seront discutés successivement, et d'a-

bord celui de MM. Muret (de Bon) et Vuitry, qui est ainsi 'édigé : -

« Le tarif fixé par l'article 1er de la loi du 15 mars 1827 pour h taxe 

des lettres circulant de bureau à bureau est modifie comme il suit à par-

tir du 1" janvier 1818 : 

» Pour les lettre» simples, jusqu'à 40 kilomètres inclusivement, 20 c.; 

» Au dessus de 10 ki omètres, jusqu'à 80 kilomètres, 30 c ; 

» Au-rfessus de 80 kilomètres, ju»qu'à 150 kilomètres, 40 c; 

» Au-dessus de 150 kilomètres, 50 c. » 

M. DE CA.STEIX.4NE demande que cet amendement, dont M- le président 

a donné lecture comme devant être discuté le premier, ne passe, ainsi que 

celui de M. de Riinneville, qu'après le projet de la commission; car ces 

amendemenis sont des contre-projets, et, d'un autre côté, il se pourrait 

que des partisans de la proposition, battus sur c-tle proposition, adoptas-

sent un des amendements, tandis qu'ils le repousseront pour arriver à la 

mesure, telle que >a commi-sion l'a conçue. 

M. LE PRÉSIDENT : Ce que vous demandez est contraire à tous les pré-

cédents. 'On discute toujours les amendements avant le projet principal. 

Vous pouvez demander la question préalable, mais rien de plus. 

M. VUITRY développe l'amendement qu'il a présenté. Je me préoccupe 

avant tout de l'état de nos finances, qui exige une grande sollicitude, bien 

qu'il ne m'alarme pas, dit l'honorable membre, et je crois que la taxe uni-

que, dont j'ai toujours été l'adversaire, le compromettrait. Voilà pourquoi 

nous avons présenté un amendement. Ce n'est pas moi qui ai posé la ques-

tion. J'aurais Voulu qu'on ne la posât pojnt, mais j'essaie de la résoudre. 

(Pendant ce début, M. Lacave-Laplagne va parler au président, sans doute 

pour se faire inscrire, puis il va causer quelques instants avec M. Dumon, 

ministre des finances actuel. Cette entente paraît attirer l'attention de di-

vers députés.) 

M. Vuitry dit que le système qu'il présente ne compromet pas sérieu-

sement les finances, et qu'il a de plus l'avantage d'effacer les inégalités les 

plus choquantes de la taxe actuelle. D'ailleurs, il laisse intact l'avenir, et 

n'empêchera pas les partisans de la taxe unique de représenter plus tard 

leur système. L'amendement est une expérimentation. Les partisans de la 

taxe unique veulent, des onze zônes, en supprimer dix. Nous, nous en sup-

primons sppt; laissons celte expérience produire ses fruits. 

M DUFAURE combat l'amendement. Messieurs, la question qui vous est 

soumise est un choix à faire entre l'amendement et la proposition. L'une et 

l'autre supposent la nécessité de reviser la loi de 1827 ; je n'ai donc pas à 

discuter cette nécessité. Cependant le discours de M. le ministre coniestait 

l'ulilité de l'amendement comme celle de la proposition. J'examinerai l'a-

mendement et la proposition sous le point de vue de la justice, de l'utilité 

sociale et de leurs résultats financiers. D'abord, est il juste que les taxes va-

rient suivant les distances? On a cru long-temps que la taxe des lettres n'é-

tait pas autre rhnse que le remboursement des frais de l'Etat pour le trans-

port des lettres. Ce remboursement était juste. On a depuis, malgré les 

éléments de la dépende et du paiement de la taxe, reconnu que les dépen-

ses n'élaient nullement en rapport avec le paiement de la taxe. 

En Angleterre,on a reconnu que le transport à grande distance était pro-

portionnellement moins coûteux que le transport à distance moyenne. 

En France, d'ai leurs, lama le po-te ne transporte pas seulement des let-

tres, mais des voyageurs. Ce n'est donc pas la maHe poste qui pectservir 

de point de comparaison. J'ai pris d'autres éléments de ca'cul qui m'ont 

conduit à reconnaître qu'une letii e. par exemple, partant de Poitiers pour 

Rochefort, coûtera, pour arriver à Rochefort, un peu moins d'un centime. 

Aujourd'hui vous avez déjà des chemins de fer qui transportent pour rien 

dans la journée des lettres à Amiens et à Llle, et le soir elles coûlent à 

l'Etat le prix qui e»t remboursé. Cette variation suffit pour démontrer qu'on 

ne peut établir le prix des lei 1res d'après le système des zôues ;on ne peut 

nier non plus que la taxe ne soit un impôt. 

Je ne m'oppose pas à ce qu'il y ait un impôt, mais je demande qu'il soit 

égal et modéré. L'impôi comme le conçoit M. Vuitry ne me semble pas 

inconstitutionnel, maison ne peut se séparer des faits sociaux qui nous en-

tourent. Supprimez tous les grands éiablissemmts de banque, tous les 

grands centres qui sont à Paris; mais jusque là reconnaissez qu'il n'y a pas 

égalité entre toutes les contrées. 

L'impôt n'est pas modéré. Quand nous avons accru les moyens de trans-

port, nous avons fait des distinctions entre les fortunes. Je ne demande pas 

qu'on fasse la. même chose pour les lettres ; mais si la taxe doit être la même 

pour tout le monde, je crois que c'est la taxe du pauvre qui doit être 

préférée. (Très bien !) 
Voyons l'uti'iié sociale de l'amendement et de la proposition de M. Glais-

Bizoin. Des améliorations ont été faites depuis quelque temps :on a creusé 

des canaux, on a terminé d'autres canaux, on a fait des chemins de fer, 

les messageries ont pris un plus rapide mor, je le-reconnais • m»i« « 

| a été fait ne doit être qu'un commencement. Les améliorations au
 C

'
ul 

ne sont plus rien à côté de la rapidité des rails-ways. Le bien aii /°stes 

ne peut être qu'un point de départ, et le tarif des lettres doit êir
 8 fait 

Une taxe élevée e*t comme une lenteur excessive, c'est un obsi ,mofiiflé. 

les deux points d'où s'échangent les idées. Nous parlons sans ce ■ J
 ENIRE 

qui écrivent, mais n'oublions pas ceux qui ne se servent pas dp ( eu!î 

de communication parce qu'il est au-dessus de leurs ressnnr^^î m°yen 
res. (Adhésion.) «ources financiè-

On dit que le commerce peut payer des taxes élevées • niais 

que le commerce n'est qu'un intermédiaire. Un négociante Chât
1
 °

Ub
'
ie 

fait venir ses denrées de Nantes pour les consommateurs. Il em i •ur°u* 

ceia une correspondance; mais cette correspondance ne la
P
f°-'

e
-
ponr 

payer, en définitive, aux consommateurs? (C'est pela ! )' Pas 

Le commerce écrit aulant qu'il peut écrire. On se tromnp 

cela. L'é'évaiion de la taxe est une cause de la rareté des corresn
 (1

'
sant 

M. Dufaure cite à ce propos l'opinion d'un membre de la
 f

| ance». 

commerce de Paris, qui pense que la réduction de la ta
ïe a

.
 ml,re

(le 

sensiblement le nombre des leitres. On dit: le nombre des |it'
1
"
inter

'
,
'
t 

quintuplé , niais la somme restera la même. Ne voyez-vou- S aiira 

nombre des lettres augmentant, le nombre des affaires, riinDort
PaS

 ̂
 le 

masse des affaires s'accroîtront? ' l0u de |
a 

A gauche : C'est évident ! -

L'orateur soutient que les affaires ne se forment pas dan 

conscriptions étroites. Nous avons un Nord et un Midi, un échan C'N 

gues distances de productions diverses. ' 8e à Ion,-

M. LACAVE LAVLAGNE : Je demande la parole. 

M. DUFAURE pense d'ailleurs que la taxe uniforme resserrerait l 
nationaux qui unissent les diverses parti, s de la France. "ens 

Quels seraient d'ailleurs les résulia's de l'amendement et de I 

tion. Celle ci enlèverait 19 millions 800,000 fr. au trésor et p

J

roposi-
5 millions. ' eu amendement 

Si le gouvernement voulait faire adopter aux acclamations.du 

mesure, ne pourrait-il réduire en même temps certaines déoen^V
9 

pourrait-il faire voter la réduction de la rente? Ne pourrait-il anni ' 

rentes de l'amortissement ? Il y a là divers moyens de réduire les dé" '
eS 

Un député ne peut présenter l'ensemble de ces réformes • i<>
 u

„ enses-
ment seul le peut. »'« bouverne-

L'honorable membre convient du reste que la proposition de M M 

qui demande que la mesure n'ait son cours qu'à partir du 1er j»
 e

'
u

' 
1819, lui semb e raisonnable, et qu'il la volerait. Janvier 

Dans les années normales , il y a un excédant de recettes de 30 à K 
millions. Qu'on applique cette augmentation a la réduction de la taxe n 

veut, dit-on , attendre l'équilibre des recettes et des dépenses J'
a

i W 

peur que cela ne soit une fin de non-recevoir qui écarte indéfinimenM
11 

réforme proposée. Ia 

On dit : Il rie faut pas faire de conjectures. Mais qu'a fait la chambre 

autre chose quand elle a discuté la loi sur les billets de banque ?Qu'a fa t 

autre chose le ministre des travaux publics quand il a présenté les proiets 

concernant de grands travaux publics, les chemins de fer, par exemple > 

Ne soumettait-il pas à la chambre des conjectures? On ne peut pas d'ail-

leurs, comparer notre projet avec la réforme de l'Angleterre, qui était d'un 

radica'isme dangereux, tandis'que nous ne réduisons les taxes qu'à la moi-
tié de la taxe moyenne. 

On objecte l'accroissement des frais ; mais ce qui a été dit à cet égard 

est exagéré. On n'a pas tenu compte de la nécessité pour les chemins de 

fer de transporter les correspondances. Dans les premiers cahiers des char-

ges, on avait dit que les compagnies s'étaient obligées-à transporter les 

dépêches par tous les convois ordinaires. L'heure du départ des dépêches 

était fixée à sept heures environ. Les compagnies ont fixé leur dernier dé-

part à une heure moins avancée dans la soirée. Cela est arrivé pour les 

chemins de Rouen et d'Orléans. Dans les cahiers des charges subséquents 

la chambre a pris ses précautions, et il a été stipu'é qu'en dehors des dé' 

pa, ts ordinaires, le gouvernement pourrait en exiger d'autres, en payant 

75 centimes par kilomètre pour le premier départ et 2") centimes pour 

tous les autres. Voilà l'état des cjios 'S ; tandis que l'Angleterre est à la 

merci des compagnies, ce qui a singulièrement augmenté ses frais. 

Niera-t-on que la taxation, la comptabilité, la distribution des lettres ne 

se feraient pas, proportion gardée, beaucoup plus facilement? Ne sait-on 

pas que l'obligation de taxer chaque lettre entre pour les quatre cinquiè-

mes dans le temps du maniement desjeltres? L'amendement de MM. Vuitry 

et Muret (de Bort) diminue l'inconvénient, il ne le supprime pas. Je n'In-

siste pas sur le temps qu'on économiserait par la snppres-ion d'un grand 

nombre d'affranchissements. Enfin, ne gagnerions-nous pas une grande 
partie de ce que nous prend la fraude ? 

M. Dufaure développe en finissant cette opinion, et croit que, pour don-

ner, dans la lutte entre la fraude et la taxe, tous !es?avantages àcelle-ci, il 
faut diminuer ses inconvénients. 

Ce discours est suivi de nombreuses marques d'approbation. 

M. JAYU, ministre des travaux publics, monte à la tribune pour présen-

ter à la chambre deux projets : l'un concernant le chemin de fer de Paris 

à Lyon, l'autre concernant le chemin de Lyon à Avignon. D'après le pre-

mier, la compagnie continuera ses travaux jusqu'au 1er mai 1818, et si à 

cette époque elle juge utile à ses intérêts de les abandonner, elie ne sera 

exposée qu'à une perte de 21 millions, dans laquelle le chiffre de son cau-

tionnement sera compris. D'après le deuxième projet, la compagnie sera 

dispensée de faire exécuter l'embranchement de Grenoble jusqu'à ce que 

pendant cinq années le produit de son revenu ait été de 7 0/0. A cette 

époque, la compagnie aurait cinq années pour construire cet embranche-

ment, et la durée de la concession ne daterait que de l'expiration de ces 

cinq années. 

Voici ce que nous avons cru saisir de l'ensemble des communications du 

ministre à la chambre, très agitée par le discours de M. Dufaure. 

M. LHERHETTE demande que les commissions de ces deux projets soient 

nommées en séance publique par scrutin de liste.I1 demande en outre que, 

préalablement à cettis. nomination, le gouvernement communique à la 

chambre les noms des députés intéressés dans ces deux entreprises. 

M JAYR, ministre des travaux pobics : Je ne puis faire cette communi-

cation, qui dépend uniquement des conseils d'administration des com-

pagnies. 

Il est quatre heures, la séance continue. 

Chambr« de» Pairs» 
Fin de la séance, du 25 mai. 

La séance publique est reprise. 

M. TRÉZEL dépose le projet de loi sur l'appel de 80,000 hommes pour 

l'année 1817. 

M. ci MN GRIDAINE dépose un projet de loi portant demande d'un cré-

dit de. 500,001) f. pour secours aux employés des douanes. 

M. DE LARIUOISSIÉRE lit l'éloge funèbre de M. le vicomte de Caux. 

M DE BYRYNTE dépose le rapport de la commission chargée d'examin 

le projet de loi tendant à l'ouverture d'un crédit complémentaire au 

million pour les dépenses secrètes de l'exercice de 1847. . 
H. LE PRÉSIDENT : Pour occuper la fin de la séance, nous allons eniei 

dre des rapports de pétitions. 

M. DE LA VILLEGOXTIER, rapporteur : ,. A. u 
« Le sieur Roux , ancien militaire décoré, sollicite l'intervention ue^ 

chambre pour obtenir un bureau de tabac à Versailles, ou il a son 

micile. » > • t à se 
Le comité propose l'ordre du jour, parce que la chambre n'a pom 

préoccuper d'administration. , .
 haC 

M. DE BOISSY : Tout se vend aujourd'hui, jusqu'aux bureaux d e tau Y£ 

Les bureaux <ie poste se vendent aussi ; voyez les Petites-^//
iC

" '
 it

 Si 
manderais à ce sujet des éclaircissements aux ministres, s il y en a 

ces bureaux ne se vendaient pus, on pourrait récompenser de vieu 

leurs de l'Etat. hireauxde 

M. FULCIHRON : Comme tous les députés, j'ai demandé des pure 

tabac. 

M. LE GÉNÉRAL FABVIEU : Les députés ont tort.
 a

Wez PaS 

M. FULCHIIION : Si vous dites qu'ils ont tort, c'est que vous ir .
oa 

été député. J ai tait comme les autres. Mais je sais que, toutes it» • *
e!

. 

débitant de tabac vend son bureau, c'est une raison pour que ie 6 

nement le lui ôte. 



$3t<&^^$l& ffSïl* 4« nV.jamais été député, 
' ?

E
 ÏÏfié ne serais pas probablement dans cette enceinte. Mais je es 

si je
 ' "Tminis èrë neve...J pas ses bureaux de tabac, seulement .1 prête ta! 

saiS
 " uT afic qui">n fait. Cela se fait au détriment de bons serviteurs pr 

ITÎÈTat (Anî voix ! aux vo.x!) Je demande le renvoi de la pétition au m; 

ministère. , 

K^Sins
r
 ^liberté d'enseignement sont renvoyées au ^ 

^pôl des renseignements.
 (

 _ 

La séance est levée.
 d

. 

0n
 s'entretient depuis quelque temps dans le monde légitm,t Je Paris P 

Jc\m grande affliction, de la saisie d'une, correspondance *n#e 9a 

d l
c de Bordeaux avec un 'de ses chargés d'affaires en France. Gette^o. m 

J ndance aurait, dit-on, été livrée à la police par l'ind.sorét.od une per tu 
Pne entre les mains de laquelle elle avait été momentanément déposée. 

— —«.sssssws— • é( 

Le peuple de Genève a procédé lundi au vote de la constitution. „ 

Le chiffre des électeurs inscrits était de a 7?A
 K 

Le nombre des votants de » j, 

• La nouvelle constitution a été acceptée par. . . 5,547 voix. A 
 _ repoussee par. . 0,10/ . 

Miiorité en faveur de la constitution 2,360 
C'est là première fois qu'un aussi grand nombre de citoyens ge- g 

nevois s'est présenté pour.voter. ii 
Le nombre des votants pour la constitution de 1842 na été que

 c 
de'5 426. Cette fois te chiffre des acceptants seuls lui est supérieur, c< 

et cependant le total des élecieurs diffère aujourd'hui tout au plus c 

de quelques centaines. {! 
Lundi soir, le résultat général du scruiin a ete connu d assez 

bonne heure dans tout le canton. Il a été immédiatement célébré
 d 

par des feux allumés, par des salves de petite artillerie de fête ap-
 d 

partenant à des particuliers, et par des boîtes. i 

On croit avoir vu des feux s'allumer sur la rive vaudoise en signe e 

de sympathie, et l'on croit avoir entendu le canon. >■ 

Mardi, à 1 instant de la publication fuiie solennellement de l'ac-

ceptaiion de la constitution; le canon a résonné, et une fêtegénérale
 c 

a été improvisée dans tout le canton. 

 —_MMMBB r 

(/tir<Mll«|ll<'. I 

Le duché de Hesse-Darmstadt a perdu l'un de ses meilleurs i 

citoyens. M. Ernst-Einil Hoffmann est mon le 22 mai. Il s'as- I 

socia aux efforts de l'Allemagne pour l'affranchissement de la , 

patrie commune. Il fut plusieurs fois député, et toujours
 ( 

combattit pour les droits du peuple. Un projet d'amélioration, 1 

ùn acte de philanthropie , ne le trouvèrent jamais indifférent. 

Il travailla activement dans les comités qui s'organisèrent pour
 ] 

la délivrance de la Grèce. À cette époque, il se rendit à Lyon ] 

et à Marseille pour surveiller le passage et l'embarquement des 

philhellènes allemands. Il sera regretté par les personnes qui 

alors l'ont connu dans notre ville. 

Après les inondations de 1840, cet honorable citoyen s'em-

pressa de s'associer aux efforts que l'on faisait alors en Allema-

gne pour secourir les malheureux. Nous n'avons pas oublié 

l'envoi de 400 chemises, de bas et de légumes secs, dont il 

avait lui-même surveillé la confection et l'emballage. 

— On lit dans le Mercure Ségusien : 

« Hier mutin, il y avait foule au palais, et cette masse se compo-

sait presque en totalité d'habitants de Saint-Jeari-lîonnefond. 

» Il paraît qu'un certain nombre de témoins ayant été assignés 

en cette qualité, les bonnes gens qui croient à la divinité de Digon-

net, et qui par conséquent sont de leur nature très enclins à la cré-

dulité, se sont imaginés que c'était aujourd'hui le jour où leur dieu 

allait être jugé. De là la grande affluence dont le désappointement 

a été. du reste, des plus complets. 

» Nous laisserons à la justice toute sa liberté d'action, et nous nous 

garderons bien, en conséquence, d'intervenir dans une instruction 

qui doit révéler des faits incroyables, dont nous repousserions la 

réalité si, pour la plupart, ils ne s'étaient passés en quelque sorte 

sous les yeux de tout le monde. Certains faits sont tellement mons-

trueux que, pour l'honneur de l'humanité, il faudrait pouvoir les 

ensevelir flans le plus impénétrable secret. Malheureusement la 

justice n'entre pas dans ces considérations ; elle veut la vérité, 

touie la vérité, et, il faut bien en convenir, la vérité n'est pas tou-

jours belle, tant s'en faut. 

» Nous tiendrons exactement nos lecteurs au courant de cette 

affaire, sans toutefois chercher à soulever le voile quidoil couvrir 

Ifs investigations de la magistrature jusqu'au jour où la publicité 

aura pu sans danger reprendre ses droits. » 

lia liberté comme en Belgique (*). 

Le parti-prêtre redouble d'acharnement dans sa polémique véhé-

mente contre l'enseignement laïc. Les évêques dans leurs mande-

ments, les curés dans leur chaire et dans le confessionnal, les 

journaux légitimistes et religieux, les pairs et les députés enrôlés 

sous la bannière de la congrégation soutiennent ardemment la lutte. 

I importe donc que le parti de la révolution, s'il veut assurer aux 

générations nouvelles le triomphe des principes et des idées de 

progrès proclamés en 89 et en 1830, ne s'endorme pas dans le re-

pos. Si le gouvernement, dans l'espoir chimérique d'appuyer le 

troue sur I autel, trahit honteusement la cause que son intérêt bien 

entendu lui ferait un devoir de, défendre, c'est à la presse indépen-

dante qu'il appartient de soutenir les droits de l'Etat contre les in-

trigues d'une faction hypocrite et ambitieuse. Pour notre compte, 

nous n'avons point failli et nous ne faillirons pas à cette mission. 

En ce moment, un écrivain distingué vient à notre aide dans ce 

conibat à outrance. M. F. Géniu, dont les écrits aussi spirituels que 

chaleureux ont démasqué le jésuitisme, a publié tout récemment, ! 

*er la que>iion qui s'agite entre la révolution el la réaction, uu livre 

concluant., portant pour titre : Uu l Eglise ou l'Etat. Nous croyons 

devoir en extraire les passages suivants : 

Un coup d'oeil sur la Bretagne nous a fait apprécier comment le clergé 
v'eut donner l'enseignement ; l'exemple de la Be'gique, non moins instruc-
"<i nous apprendra comment il peut et sait le donner. 

Quel est, en Belgique, l'esprit du clergé? quelles sont les doctrines de 
snn enseignement? Exactement tout ce qu'on a signalé dans le clergé et 
dans l'enseignement des séminaires de France : l'horreur des idée* moder-

I nes et du progrès, l'amour aveugle de l'ancien régime, des efforts constants 
et infaiigabies pour y ramener le peuple et !e gouvernement , le peuple 

(*) Ou l'Eglise ou ÏElal, par F. Génin. Paris, Chamerot, libraire-édi-
I ie"f, 13, rue du Jardinet. 

ptt' surprise
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1« gouvarheinent par son intérêt ou, l'apparence de son jjj > 1 

térêt. &,VJI | r*< 
Dans les livres élémentaires qu'on met aux mains des enfants, Napoléon tie 

est représenté comme une bêteféroce, un intrigant sans moyens, un apos- j 
tat... Ce livre, tout le monde l'a vu, tout le monde le connaît; il est rtn- Da 
primé à Tournay, chez Casterman ; il accuse l'empereur d'avoir levé la na 
main sur la personne sacrée du pape, d'avoir extorqué sa signature, etc., etc. I ra' 

Voilà pour l'histoire. 
Voici pour la liberté de conscience. I pri 
Tous les séminaristes du diocèse de Malines étudient une certaine théo- I 

logie de Dens, où il est écrit : « A-t-011 le droit de tuer les hérétiques ? p
0 

{An hœrelici rectè morte puniunlur? ) Oui, dit saint Thomas, car on a le sa 
droit de tuer les faux monnayeurs el tous autres perturbateurs de la paix I coi 

publiqne;or, les hérétiques, l'expérience l'a prouvé, jie sont autres que des coi 

faussaires de la loi et des perturbateurs de l'étal. » I |
a 

Cette doctrine est développée au n° 56 du Traité des vertus (Tracta- I taj 
tus de virlulibus). Le fanatisme est une vertu. A ce compte , la Saint Bar- I un 
theleuiy fut Une cèuvre très vertueuse. 

L'ancienne édition s'arrêtait là; mais la nouvelle, imprimée en 1838, |'ii 
édition revue el corrigée par l'autorité supérieure, ajoute quelque chose :

 a
p 

« Et cela se confirme par l'ordre de Dieu , dans la loi ancienne, de tuer q
U 

les faux prophètes , et par le passage du Deutéronome (ch. 17, v. 12), 1 Jli 
établissant que, s'il est un orgueilleux rebelle à ta domination des prêtres, I

 ve 
IL FAUT QU'IL HEURE ! ( Qui superbierit miens obedire saeerdolis impe-

 S
o 

rio, MoniATun ! ) » I so 
Le grand catéchisme de Namur enseigne que la dîme ecclésiastique est | se 

due sous peine d'excommunication. I q
U 

Quand ce fait eut été relevé dans la discussion de la loi sur l'instruction I 
primaire, que répondit l'évêque qui avait mis son approbation au-devant I pa 
de ce cathéchisme? Il répondit que c'était une faute de typographie, une I

 V
o 

inadvertance , que l'éditeur avait tout simplement réimonmé sur un I 
exemplaire d'avant la Révo ution. Maison lit sur le titre : Nouvelle édition I \\\ 
corrigée. Précisément, c'est ce qui prouve qu'elle n'est pas corrigée, car j se 
ces mots se trouvent aussi à l'ancienne édition : « Cette réimpression s'est I

 r
a 

faite sans notre participation el à notre imu. » Voilà un pasteur bien i r^ 
vigilant à la garde de ses brebis. I

 V
c 

Monseigneur donne une singulière preuve de sa bonne foi et de la loyauté I
 c( 

de son intention : c'est que la doctrine de son grand cathehisme sur la I 
dîme se retrouve dans le petit. Noire petit catéchisme , si souvent ré- I

 n
, 

imprimé, et qui se trouve dans les mains de tous les fidèles, en est un I \\ 
exemple; car, dans i s éditions même les plus récentes, on lit aux Com- I qi 
mandements de l'Eglise : I pi 

Droits el dîmes tu paieras, sans que personne se soit jamais avisé de I le 
croiie pour cela qu'on voulaii ressusciter la dîme. I B 

L'argument est naïf, sinon convaincant. I
 si 

Vous comprenez ? Mr>rt>eigneur prescrit dans ses deux catéchismes de I 

payer ta dîme et les droit* feodiux ; cela se trouve dans toutes les éditions, I 
même les plus récentes. Donc il est évident que Monseigneur n'a jamais I v 

songé à rétablir ni les droits féodaux, ni la dîme ecclésiastique. Pour oser I p 
insinuer le contraire, il faut être, comme il le dit lui -même, absurde*, et se I fi 
plaire à jeter le trouble et l'inquiétude dans les espriis. j s 

Toutes les fois qu'on a réimprimé ses caiéchismes, Monseigneur som- I p 
meillait comme le bon Homère; en attendant son réveil, la doctrine sur la I j 
dîme et les droits féodaux faisait son chemin tout doucement, et s'enraci- I 
nait, à l'ombre de la foi, dans le cœur des populations. ' 

La Belgique, comme la France, jouit d'une société pour la propagation I '! 

des bons livres. Celte société a fait réimprimer les Théorèmes politiques de I c 
Mon>ignor S<otti, à l'usage des fidèles et des établissements ecclésiastiques. I 1 
L'ouvrage est revêtu de l'approbation du vicaire-général de Malines. I ( 

On fait dans ce livre l'éloge le plus pompeux de l'inquisition, comme I 
préservatif pour la multitude, et parce que « nulle peine, comparée à la J ^ 
grandeur de celui qu'elle venge, ne saurait paraître sévère. » 1 

On y enseigne ce théorème : que la puissance ecclésiastique doit conte- I 
nir la liberté de la presse et même la liberté de la lecture. 

A cetie objection que la liber'é de la presse pourrait peut.-être en cer- I ) 
tains cas éclairer le gouvernement, on répond que le moyen e~t mauvais. I i 
« Une audience aurait le même résultat ; une supplique paraît plus con- j I 
venable. » I : 

On y justifie longuement, on y préconise la main-morte : j , 
« Nos adversaires, sachant que le peuple auquel ils veulent en imposer se j 

laisse facilement éblouir par des mots, et que, dans le cas actuel, les plus I 
propres à faire naître une idée fâcheuse sont ceux de main-morte , en J 
ont abusé au point de les répéter sans cesse dans des libelles , dans des I 
feuilles publiques, dans des discours adressés au peuple pour le détourner I 
de faire aucun don à l'église, et condamner, comme des effets de la bar- I 
barie, les donations que la vénérable antiquité avait consacrées^ mais est-il J 
rien de plus ridicule qu'un pareil abus î » Et, après avoir affirmé que la I 
main-morte procure à l'Etat des avantages notables , l'auteur termine par I 
ce trait d'esprit : 

« Voudra-t on dire que les mains des ecclésiastiques sont mortes en I 
ce qu'elles seraient inutiles au peupje ? Mais nous avons démontré na- I 
guère les avantages qu'ils procurent à la société. » 

M. Verhaegen , après avoir énergiquement flétri ces abus, continue en j 
ces termes : 

« En outre, dans ce livre orthodoxe, on attaque le mariage civil, I 
les institutions fondamentales du pays. Chaque théorème est une violation I 
de notre pacte fondamental. Et c'est en 1842 que cela s'imprime! Et c'est I 
appiouvé à Malines et à Rouen, c'est mis entre les mains de tous les I 
jeunes gens , et nous ne pourrions faire entendre nos plaintes dans cette I 
enceinte!... S'il y aune majoriié pour faire certaines lois, il importe I 
qu'on saché bien dans le pays que nous n'y donnons pas les mains , et I 

1 que nous voyons bien où l'on veut nous conduire. » (Séance du 17 août I 
! 1842.) 
■ Puissions-nous, Français, n'avoir jamais occasion de faire entendre ce I 

langage à nos deux chambres législatives ! 
Dans la discussion de la loi sur l'enseignement supérieur, les élèves de I 

VUniversité catholique adressèrent à la chambre des représentants des I 
observations. Ces messieurs, inspirés par leur conscience, ou par leurs vé- I 
nérables maîtres, ou par tous deux à la fois, réclamèrent aussi contre la j 
collation des grades. 

« Accorder aux universités le droit de conférer les grades de candidats en I 
philosophie et lettres et en sciences {sic), n'est-ce pas ramener les anciens J 
abus que la loi de 1835 avait pour m ssion de détruire , et les ramener j 
avec d'autant plus de force qu'aujourd'hui l'enseignement supérieur est I 

s libre el se trouve en grande partie hors de la surveillance du gouver- I 
s nemenl? » 

Voilà qui est net et positif. L'enseignement supérieur étant libre se I 
4 trouve en grande partie hors de la surveillance du gouvernement, 

e L'aveu des prêtres instituteurs et de leurs é èves est il as»ez clair? On I 
. ne dira pas que c'est là une interprétation universitaire. Comprenez-vous 

s
 maintenant le sens et la portée de cette formule : LA LIBERTÉ COMME 

J EN BELGIQUE ? 

Entendez-vous enfin, voyez-vous, touchez-vous au doïjjt ce que ce'a si- ! 
gn'fie : Le monopo e sans surveillance aux mains du clergé? 

La liberté comme en Belgique, c'est le cri de ralliement du parti clé-
, rical, « le sy-tème que l'on peut formuler de la manière suivante : L'agi-

tation comme en Irlande pour obtenir la liberté comme en Belgique, suivi 
e depuis 1830. » (Lettre du marquis de Beauflort, président du Cercle cu-
e tholique, à i'Univers.) 

Examinons un peu les causes et les effets de cette liberté bel ge ; la con 
p clusion pourra servir à la France. 

Le* causes furent là-bas les mêmes qui se montrent chez vous. L'évêque 
de Liège, en 1841, dans une lettre apportée à la chambre des représen-
tants, s'exprimait ainsi : 

;é « Il faut au clergé une part (et c'est ici le point qui nous divise), il lui 
faut une part dans le choix ou la nomination de tous les professeurs et maî-
tres des écoles ou collèges où vous l'appelez à concourir à vos travaux, si-

e non vous l'obligez à la retraite. 
ît » Oui, nous voulons le monopole de l'enseignement religieux et moral, 

parce qu'à nous seuls appartient ta mission divine de le donner. » (Dis-
ts Cussiôn de la loi, p. 1045 1 

le C'est la prétention déclarée du clergé de France sur l'enseignement su-
— périeur : Nous choisirons les professeurs de philosophie ; c'est la menace de 
i- ï M. de Bonald : Nous retirerons les aumôniers, nous mettrons vos collèges 

en interdit. 

i tomme 11 n'est point d'enseignement sans morale, évidemment ceux qûî 

j réclament le monopole de l'enseignement moral réclament le monopole en 
tier, absolu, de l'instruction publique. 
_ ... On prêche ouvertement en Belgique'contre la liberté de la presse. 
Dans le confessionnal comme dans la thaire, les curés dénoncent les jour-
naux qui ne leur appartiennent pas : ce sont des feuilles libérales, immo-
rales, athées, dignes de l'enfer. 

L'évêque de Liège a donné deux mandements sur la bonne et la mauvaise 
presse. 

Et de ce non content, il vient de former une association de Saint-Joseph, 
pour laquelle, il a obtenu des bulles du pape. Chaque curé va établir dans 
sa paroisse une confrérie ayant ses registres matricules, ses bureaux, son 
conseil ses doyens, etc., etc C'est ..ne administration complète organisée 
contre la presse ; et. comme I argent est le nerf de l'intrigue autant que de 
la guerre, chaque associé paiera une souscription de 5 à 10 fr ou davan-
tage, selon son zèle et se* moyens. On recevra même des pauvres ouvriers 
un ou deux centimes par semaine. 

Les prêtres, sons couleur de concurrence illimitée, se sont emparés de 
l'instruction pub'ique. Ls ont su ruiner à Louvain l'anciennp université nui 
appartenait à l'état; ils sont aujourd'hui, sous le titre à'Université catholi-
que, installés dans ses magnifiques bâtiments ; ils ont même èt^ sur le point 

d'obtenir que la main morte fut léga'ement rétablie pour eux, et que.VUni-
versité catholique, dirigée par les évêques, fût érigée légalement en per-
sonne civile pouvant acquérir et recevoir. Comment, les collèges de l'état 
soutiendraient ils la lutte contre ceux du clergé ? l'état donne à ses profes -

seurs six mille francs, VUniversité catholique en offre aux siens jusqu'à 
quinze mille. 

Sans compter les pensions, titres, décorations, gratifications, un puissant 
patronage, etc., tout ce qui peut séduire la vanité et la cupidité. Doutez-
vous qu'il en fût de même en France? 

Enfin, le clergé belge à extorqué une loi selon ses vœux ; en vertu de la 
liberté d'enseignement, l'église est en Belgique tutrice de tous les établis-
sements où l'on instruit la jeunesse, et il n'est pas de tutelle plus intolé-
rante, p'us opnres*ive. J'ajoute qu'il n'en est pas de plus stérile en bons 
résultats pour l'intelligence. Je n'irai point rechercher les faits par le menu; 
voyez l'ensemble. Que produit la Belgique? Des contrefaçons,rien que des 
contrefaçons. 

Et non seulement en Belgique l'ég!i«e a le monopole de l'enseignement, 
non seulement, à l'aidn de ce monopole, elle asservit les consciences, mais 
il y a plus: elle s'est placée dans une sphère supérieure à l'état, et lors-
qu'un abus scandaleux fait naître qnelqu»s murmures, qu'une voix s'élève 
pour protester contre la tyrann'e des prêtres, l'église aussitôt invoque les 
lois, car les lois sont pour elle, étant son ouvrage. La liberté comme en 
Belgique, c'est à-dire le despotisme exercé par des clercs, le trône dans la 
sacristie, sous l'humble protection du gouvernement. 

Ces citations peuvent faire apprécier le mérite de l'ouvrage que 

vient de publier M. Génin. Ces arguments , toujours appuyés de 

preuves, sont comme des coups d'épée dont il frappe au cœur la 

faction ultramoniaine. Par ses livres, par son langage, par les con-

séquences de sa domination, le parti-prêtre révèle aujourd'hui en 

France et en Belgique le plus fatal ennemi de la liberté, le plus 

' implacable adversaire de la pensée rationaliste et du progrès , le 

plus âpre et le plus inflexible oppresseur des populations qui 

, lui obéissent. Au nom de la liberté, il reclame la tyrannie; au nom 

> des droit* des pères de famille, il revendique le droit absolu d'a-

bêtir ou de fanaiiser les générations nouvelles pour se créer des 

esclaves et des séides. 

En démontrant cette vérité à tous les lecteurs impartiaux, M. F. 
5 Génin a dignement servi la cause de la révolution que nous défen-

dons. Aussi nos adversaires légitimistes ou dévots, qui ont compris 

la portée de ce livre, se sont-ils bien gardés d'en parler. Si l'on 

excepte YUnivers, qui a le monopole des lazzis insolents et des 

injures extravagantes , les journaux religieux ont conservé 

le silence le plus abso'u. Cette conspiration d'indifférence peut 

avoir ses avantages; mais elle montre aussi que ceux qui se taisent 

comprennent qu'ils ne sauraient rien répliquer contre les faits et 
e la raison. 
'S . 

Bulletin de ta Bourse de Parts du 26 mai 1847. 

Dès les premières affaires, les fonds ont montré une tendance à la hausse 
qui s'est réalisée et qui s'est soutenue jusqu'à la fin de la bourse. L-1 5 0/0, 
avant l'ouverture, a été f .ît à 7ti 15 ; il a ouvert au parquet à 78 20. Il 
est monté très lentement, mais sans réaction, jusqu'à 78 30, qui a été le 
cours de clôture àu parquet. Dans la coulisse, il est resté offert à 78 35. 

Affaires assez actives. 

frois pour cent...;. .... 78 35 Venaifleairiredrpite'. .. » » 

Quatre poui cent . . .. . . 100 40 — (rivé ga'ifhe) .. 422 50 
Quatre et demi ponreert. » » Paris à Orléaas".1937 50 
Cinq pour cent 116 50 Paris à Rouen., . 953 » 

Emprunt de 1844 » » R.ouen au B.avre........ 648 75 
Trois pour cent belge... » » Avignon à Marseille..... 735 » 

Quatre 1/â p. 0/0 beig»,, » » Strasbourg à Bâle 187 50 

Cinq pour cent belge.., » » Orléans àVienon....... „ » 

Récépissé» Ro>hsch|ld . . . 103 » Orléans à Bardeau t. .... 507 50 

Cinq pour cent ro.ornn... 100 » Amiens à BoufocrLe ,,. . 405 » 

Trois pour cent espagnol. » » Sflomereau à Troyes... » » 

•lanque de France.:...... 3235 » Chemin du Nord . . , 605 » 

'aisse Gunoeroo 1035 » Dieppe et té3ain| S«3 75 
CaisseGouin 1180 » Pari» i Strasbourg 430 » 

ianqua belge.,, » » Tours à Nante3 415 » 

Caisse l.aftitte » » Paris à Lyon 440 » 

Obligations de Paris » * Lyon à Avignon » » 

CHEMINS nia Bordeaux à Cette 450 » 

Siii l - Germain .. . » » Bordeaux à la Teste . i .. » » 

L'Ecole w|.ée>i.lr préparatoire à la marine, dirigée par 

M. Loriot, sons le patronage du PRINCE DE JOINVILLE, ouvrira, le 

5 juillet prochajn, un nouveau cours d'études préparatoires pour 

l'admission à l'École navale de Brest, où l'on n'est point admis après 

16 ans. Ce cours, qui sera continué sans aucune interruption pen-

dant les vacances, a pour but de faire gagner du temps aux élèves 

admis à le suivre, en les mettant en état de se présenter un au 

plus tôt aux épreuves du concours. 

S'adresser audirecteur, rue Neuve-Sainte-Geneviève, 11, à Paris. 
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1 ITIfl MM. les propriétaires de la ville de Lyon, les négo-

I l' i \ cianls en épicerie*, drogueries, confiseries, fabriques 

/S i lU» de liqueurs et pharmacies, sont invités à se réunir sa-

medi 29 courant, à six heures et demie précises du soir, à l'hôtel 

du Nord, pour s'entendre sur leurs intérêts gravement menacés. 

•wt WTfSS Cédant aux sollicitations de plusieurs amis, 

*l Keblgiani, professeur à Lyon depuis huit 

ans, a l'honneur de prévenir le public qu'il ouvrira le 1" juin pro-

ehaln, chef lui, rue Wiiy, 30, au 2m', un Cours de langue italienne, , 

Il s'ouvrira au même domicile un Cours spécial de français et de 

commerce, fait par un professeur habile et expérimenté. 

S'adresser à M. Kebigiani, de nuit à dix heures du malin, 

et de deux à quaire heures du soir. 

U D A «PP PIlnÇ!DnnDtir Pour la destruction prompte 
121111 rnUorilUilLL et sûredes R^TSeides 

se trouve à Lyon, au dépôt général des spécialités , 

place de la Préfecture, 16, chez LARDET, pharmacien-droguiste. 
i nm iiiMimr—~ ~«ni—w— «miniiiinin iiiiminr il «i IIMII i imii riifi'rrr 

DE GEORGE pour la guérison dos MALÀDIK» o*PoiT»wiP
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agréable el la plu» efficace. Elle est aussi agréah'e quêtes meilleurs ' 

calme la toux et fortifie la poitrine.— Elle se »end moitié moins que les
 a

B<î!iBQ!<8
, 

botte de lf. 25 c. el 65 c. dans toutes les meilleures pharmacies de Lyon e'**
8 

paiement chez MM. LAUDKT, place de !» Prélecture, 1 ri, VBRKET, place îles ''
r
'
nc

'" 

13, et a la pharmacie des Célestins; Sain.-Etienne, G*nNitB.-y
tET1NliT

 ^
rreau

*, 

macien, place de Foy ; ChMon-sur-Saône, FOOIIUIIER-MOSSEL, Graude-Ru» •'M'
LAR

" 

FAIVRE, confiseur, Grande-Rue, 56. el Genève (Suisse) , Ronziet irç L,
 0N

. 

a obtenu, deux médaille» d'or et d'argent pour la supériorité de s ■n
<0

* 

pectorale. *at
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LYON. 1MNUIER,.-: DE BOt'RSV flLS, MJK DE LA P0ULALLER1B, {9 " 
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MAISON DE LA CITÉ DE LYON. 
Mue Saint-Vome, 

YL.\\\\\*\tâXU&XT$> COX¥¥iCTl©^X&S VOU1Y HOMMES ET POUIV ENTANT». 

Entrée libre dans les vastes magasins de in Cité de Ijyon. 
Redingotes drap toutes couleurs, de 36, 38, 42 à 48 fr. — Habits drap toutes couleurs, de 39 à 52 fr. — Habits fantaisie satin-laine, de 27 à 32 fr. 

Jaetiuettes fil-laine, depuis 6 f. 75 c. — Fraei nankin et habillement complet.— Kobes de Clinmbre à 15 f. —4,000 pantalons au choix.—Plus de 3,00» Ollets, depuis 3 f. 40 c 

AVIS ESSENTIEL. — Les Marchandises peuvent être échangées dans les 48 heures. (2221) 

te Trottoirs en Pierres île Tonnerre k la \ille de Lyon. 
Il n'est plus besoin aujourd'hui de préconiser l'utilité des trottoirs; chacun est à même de les ap-. 

précier, et les piétons surtout, qui comptent pour quelque chose dans la société, ont pu juger des 

avantages que présentent ceux dont le dallage est fait en pierres de Tonnerre. 

Indépendamment du reflet uniforme que projette cette belle pierre, qui semble avoir été formée 

exprès pour dallage, elle a encore la qualité de se durcir à l'air, de ne jamais devenir glissante et de 

résister au frottement. Aussi un trottoir fait en pierres de Tonnerre n'a pas l'inconvénient, en temps 

de ploie, de former des mares d'eau tellement considérables qu'on est souvent obligé de quitter le 

trottoir pour prendre le pavé. De plus, la couleur claire de cette pierre présente à l'œil quelque chose 

de gai, et, pour peu qu'on ait soin de la tenir propre, les décorations et les étalages de magasins res-

sortent avec plus d'élégance et d'éclat. 

C'est par suite de ces considérations que l'administration municipale, qui ne recule devant aucun 

sacrifice lorsqu'il s'agit de l'embellissement de la ville et du bien-êire de ses habitants , n'a pas hésité 

d'admettre ce système de dallage, et de s'engager, par traité, de prendre à sa charge la moitié de la 

dépense pour tous propriétaires et entrepreneurs qui voudraient l'employer. 

Nous croyons donc devoir faire remarquer au public que l'entreprise des trottoirs en pierres de 

Tonnerre jouit des mêmes droits et prérogatives que l'entreprise des trottoirs en bitume, qu'elle est, 

comme celte dernière, la seule autorisée par la ville de Lyon pour l'exécution des trottoirs dans sa 

spécialité, et que l'une n'a pas plus de droit que l'autre pour s'imposer aux particuliers. Par consé-

quent, les propriétaires et entrepreneurs ont seuls la faculté de faire choix du système qui leur 

convient le mieux et de s'y arrêter. 

Nos bureaux sont ouverts tous les jours non fériés, de 10 heures k 2 heures, rue des Âugustins, U, à Lyon. 

Le directeur de l'entreprise, FRINZINE. (2241) 

Etude de Me Guillol, huissier, place des Cordeliers, 1. 

VENTE JUDICIAIRE. 

Le lundi trente-un mai 1847, à dix heures du 

malin, sur la placede la Préfecture, à Lyon, il sera 

procédé à la vente aux enchères et au comptant 

de divers objets mobiliers saisis , consistant en 

abat-jours, comptoir, canapé, jardinière , cara-

fons, bocaux, glace, pendule , lampes à gaz, ri-

deaux, poêle à dessus de marbre, tables, billard, 

cuillères en argent, cafetières et bols plaqués ar-

gent, fourneau,verres, chaises,tabourets, etquan 

tité d'autres petits objets dépendant d'un fonds de 

cafetier limonadier. (3369) 

Etude de M* Déplace, notaire à Lyon, place 

d'Albon, 2. 

VENTE VOLONTAIRE AUX ENCHÈRES 
DE 

L'AGENCE GÉNÉRALE DE PUBLICITÉ 
POIIH LES VENTES ET ACHATS, 

Située à Lyon, rue Mercière, 50; 

Le journal de cette agence ayant pour titre : 

IITDICATS'JE GÊHÉKAL. 
Le vendredi 4 juin 1847, à onze heures du ma-

tin , en l'étude et par le ministère de Me Déplace, 

notaire à Lyon, il sera procédé à la vente volon-

taire aux enchères de l'Agence générale de Publi-

cité , exploitée à Lyon, rue Mercière, 50, et du 

journal de cette Agence, appelé Indicateur général. 

Cette Agence a une très bonne clientelle et donne 

de beaux bénéfices. 

S'adresser, pour les renseignements, à Me De-

place, dépositaire des cahiers des charges, et au 

bureau de l'Agence. (598) 

Bureau d'affaires, d'écritures, de publicité et de 

placement de M. Barbollat, rue 

de l'Arbre-Sec, 15. 

ÂVE^DRE C«ds
usLd

 n.t 
de vin traiteur, situé dans le quartier des 

Terreaux.—Location très modérée. —Prix: 

1,500 f. — On donnera des facilités pour le paie-

ment. (600) 

A VENDRE M. L'AMIABLE, 

Fonds de Commerce 

D'ORFÈVRERIE « RIJOUTERIE 
bien assorti et bien aeUalandé, 

" Existant depuis longues années, el faisant actuellement partie de 

l'actif de la faillite du sieur J.-M. LYOHNET, avec subrogation au 

bail du magasin et dépendances, situé à Saint Etienne, place 

Royale, dans le quartier le plus marchand. 

S'adresser, pour traiter de la vente, à MM. Llo 

bel et Chapuis, syndics définitifs de ladite faillite, 

duement autorisés à cet effet, demeurant à Saint-

Etienne, le premier, rue du Grand-Moulin, n°27; 

le second, place Marengo, n» 15. 

LLOBET. L. CHAPUIS. (2239) 

A P°ur cause de départ, deu* 

fi f IdTUAEi r.,n,is d'ipleerle. 

S'adresser, pour les renseignements, à M.Gni-

gon, nie Saint-Marcel, 22. (594) 

Etude de Me Hodieu, notaire à Lyon, rue Saint-

Pierre, 23. 

A UClinDT tout de suite.—TROIS 

iLN U II IL BEIGES 

»E CAMP *CtXE à Rochecardon et à Saint-

Cyr.—S'adresser audit M«Hodieu, notaire, chargé 

aussi de ventes à Oullins, Chaponost, et dans les 

plus jolies parties des environs de Lyon. (6597) 

A VENDRE 
Pour cause de changement de domicile. 

Trois gros Poêles en fonte et leurs 

tuyaux ; 

Un Poêle plus petit, en tôle et à grille ; 

Un Bureau plat , en acajou , avec deux 

tiroirs à clef ; 

Un graud Casier , garni de 24 boites en 

carton, avec soubassement à deux portes; 

Un Casier plus petit, avec arête en cuivre, 

fermant à clef. 

Divers autres agencements. 

S'adresser , tous les jours non fériés , dans les 

bureaux de la Compagnie Lyonnaise d'Assurances, 

rue Saint-Dominique, 11, de dix heures à quaire 

heures. . (2219) 

A UrkinSC Pour cawe ^Ê décès, un 
Y ELNUriC Atelier de trois 11-

sages, repiquages et accessoires pour 

la fabrique, eu pleine activité. 

On peut le voir à tome heure, petite rue du 

Commerce, 4, près le Jardin-des-Plantes. (568) 

Â V F M Bill F " ''a"""';'e el au
 comptant 

V EilXllaJIlEi pour cause de départ. — 

Un Joli Fonds d'Epicerie , légumes, 

fruits et vin à porte pot, bien achalandé, 

el siiué dans un des meilleurs quartiers de la 

ville. Peu de fonds disponibles pour l'exploiter 

avec succès. 

S'adresser rue d'Egypte, 2, à la Buvelle de la 

Polka, aux Célestins, chez M. Gay. (559) 

A IIFàinHC à Caluire près Lyon, au 
¥ EiliUnt| centre du village, presque 

en face de la Mairie, Jolie petite .'Saison, 

composée de rez-de-chaussée, premier ci second 

étages, formant cinq pièces susceptibles de divi-

sion, cave et grenier, terrasse au 1er étage, recou-

verte d'-une tunnelle, plus jardin attenant, de qua-

tre ares environ, i los de' murs, eomplanié d'arbres 

fruitiers, vignes en espalier et en tonnelle en fer, 

puits d'excellente eau de source, citerne, hangar, 

etc., etc. — Dépari d'omnibus toutes les deux 

heures. 

S'adresser, pour les renseignements, à M« Coste, 

notaire à Lyon, rue Neuve, ou à M0 Breuil, notaire 

à Caluire. (555) v 

DONNE RÉCOMPENSE 
A ceux qui ramèneront à la Phaimacie desCé-

lesiins un chien de chasse de race anglaise, 

noir, de haute taille, ayani les pattes de devant un 

; peu blanchi s à l'extrémité et la poitrine de même. 

I (601) 

■^HaHVppBHMRfl^MBBB de PAUL GAGE, pharmacien à Pan' 

Eu£i]EKu£l|HpBI CWenelle-Saint-Gcrmain, 13 '
 D

» 

F^HTT fil I Br^^K ▼ È ~vM. USE Approuves par les' Facultés de M'ÉDFCIW PI H j l j JtfH [ j R." JL * H 'I ■'BHk m *nf - * PHARMACIE comme ne contenant pas 'dW 

lyfo'W'TrtjH'^ffjn^ffyiTr'T^ll^J et commii é,anl iftS
 e'ncaces de tous'les nert 

^;tfM3P r 9 '(f ̂  If ?m raux pour calmer la toux, suérir U s RHUMES I'™ 

touemeiu » tes MAUX ut UOKUË, \K*eatairttes ei ici muiuOies de poitrine.—'2 f. 50e. le flacon, 1 f. 5o
c
 |

a
'i,

0
-

Dépôts, à Lyon, aux pharmacies Vernet, André et Lardet , et chez tons les pharmaciens et ' .
 m

-

parfumeurs du département. — On refusera tous flacons ou boîtes qui ne porteraient pas ma 'd^Qao. 

signature : (365*0 

a.^*©^ TfSÉSOR DE LA POITRINE. 
^" "^^S^gnjfl^lth Le Sirop pectoral Je Vélar, approuvé des facultés de médecine comme le plus puis 

■"""•ifi,jfsSjk*^»^' spécifique dont on puisse faire nsagecoutre les rhumes, catarrhes, asthmes, irritai 

d'estomac et de poitrine,les crachements de s^ng ou hémoptysie, la transpiration arrêtée* 

^SJ^^SSSPSSÏ^ vulgairement appelée chaud et froid, et contre la coqueluche.se vend, à Lyon d * 

-^£^irV=±=g^)B¥ COURTOIS, ancien pharmacien des hôpitaux civils et militaires, place des Pénitents-de la-

*■ ■" «■ ■=SQa3'v*'™r
 Croix, n. 10, à Saint-Clair, près la Loterie; à Vienne, Mourel fils, épicier, rue Marchande" 

à Saiiii-liiie.uie , Moueatrei, épicier, rue Royae, n.l; à Grenoble, Décheuaux, quincaillier, Grande-Rue. —L'efficacilé dé 

ce Sirop est constalée pat de nombreuses guérisons, mentionnées au prospectus : Chàlon, Pelletier, quincaillier-coiffeur 

place Saiol-Pierr maison Charpentier n»re, papetier, rue des Selliers.; à Màcou, Roanne-Gerbé, confiseur, (4839) ' 

MALADIES SECRÈTES7 
Guénson prompte et sans rechute des maladies de la peau et du sang, spécialement des écoulements, si 

anciens qu'ils soient, et réputés incurables. Traitement gratis, si l'on n'est pas guéri en cinq ou dix jours sans 

aucun régime. Le remède est garanti végétal, (EXTRAIT oa SA£j3EPARain.B et POUDRE SirjRETiQua.) 

A la pharmacie BEtl TKA \0, place iieliecour, 12, à Lyon.—Dépôts: à Paris, rue du Grand-Chantier, 7; à Toulon, rue 

Uonnefoi, 2 ; à Toulouse, rue de l'Orme-Sec; à Grenoble, rue Vieux-Jésuites.—On fait des envois. (Affranchir.) (4246) 

A ï Ail Plî Une maison de campagne 

LuUilil située à Caluire, dans unesuperbe 

position, ayant vue sur la Saône et le Mont- d'Or, 

trois allées d'ombrage, un bois d'agrément. 

S'adresser â M Rognon, audit lieu, (595) 

i |7 f n Une maison de commerce demande 

â il IV des voyageurs pour la représen-

/lf|_ljt ler
* Appointements fixes et bonnes 

remises. On exige une bonne tenue.— S'adresser 

à M. Honoré, de neuf heures du matin à onze heu-

res,rue Saint Dominique, 14, chez le pelletier. (21) 

Rue de Cuire, nos 36 et 38 [Croix-Rousse). 

k LA VILLA, 
Pension de jeunes enfaots et. prnsion bourgeoise de 

personnes de tout âge. (531) 

AVIS .IMPORTAT. % 'ŒZ 
i | sont présentées pour traiter de la liquidation an-

, noncée ces jours derniers n'ayant pas présenté 

, en même temps toutes les garanties désirables de 

t capacité et de solvabilité, le liquidateur a de 

nouveau recours à la publicité, et offre décéder, 

, pour cause de maladie , cette importante 

B liquidation, se composant de rentrées certaines 

dans des départements voisins île celui du Rhôfle. 

Elle présentera en 15 ou 18 mois un bénéfice net 

de plus de 45,000 f. 

Il est essentiel de connaître un peu la compia-

- bilité, de pouvoir verser 12 à 15,000 f., et de 

, fournir garantie pour une somme à peu près 

il double. 

i. S'adresser frunco à M. Thimonnier aîné , huis-

su r, rue Lanterne, 28, à Lyon. ^2227) 

A LOUER P8ÉSIBHH1. 
L'HOTEL DU COMMERCE 

AVEC ÉCURIE ET BEMÏSK, 

Rue Saint-Dominique, \ G, près la place Bellecour, à Lyon. 

Cette maison, restaurée complètement, la nou-

velle disposition des lieux, et ses changements et 

embellissements ne peuvent manquer d'assurer le 

succès à un établissement de ce genre. 

S'adresser, pour les renseignements, à M. Cou-

dère, propriétaire, place Bellecou.r, 17. (6469) 

OFFRE AVANTAGEUSE D'EMPLOI, 
On offre à un jeune homme intelligenietar.tif, 

pouvant disposer de suite de quelques fonds (pour 

lesquels il sera donné bonne garantie), une place 

assurée pour quelques années dans un établisse-

ment reudant annuellement de 4 à 6,000 fr., sans 

aucune chance de perte. Les fonds demandés ser-

viraient à doubler presque de suite les bénéfices. 

On donnerait des honoraires et un intérêt, se-

lon les conventions et les capacités de la personne 

demandée, qui devra counaîire un peu la compta-

bilité commerciale. 

On se chargerait aussi, suivant les conventions, 

ou uu léger dépôt à titre de cautionnement, de 

former un tout jeune homme de 14 à 18 ans en 

comptabilité commerciale et litigieuse, et de lut 

donner des honoraires aussitôt qu'il pourra être 

utile. 

S'adresser, de quaire à six heures, rue Désirée, 

n° 19, au 2\ (597) 

A compter du 3 juin prochain, el pendant iuu^-

la belle saison, les départs du bateau à vapeur 

faisant le service des voyageurs entre Gray et 

Chalon sur-Saône auront lieu comme suit : 

De GRAY, à 5 h du matin, j ,
 jours

 impairs. 

De CHALON, à 5h.du soir.) , .. 
M.VI. les voyageurs qui s'embarqueront a LhJim 

trouveront, en arrivant à Gray, de très bon* ^ 

voitures pour les transporier dans tout l'esM» 
France, et notamment aux établissements dea 

thermales des Vosges, de la Haule-Saône et at 

Haute-Marne r* 

S'ADRESSER : 

A LYON, chez M. Burnet, a la Gare de Vai^e, 

A GRAY, chez MM. Forest ftères; 

A CHALON, chez M. Getiet-Coime^^_J»W_, 

I POMMADE DU BARON DUPUYTRtw 
COJJI'OSSE P*I> MAI.LABD, PIUIIMAOIF.N * ""'''j.pe,^ 

Cet agréable cosmétique, par ses nropriete» ^ . ^ 

, arréle promptement la CHUTE DE LA CHBVZWI ^ 

recroître et en prévienl U décoloration.—Le pot. • ^ 

' Dépits à Lyon, Cliei MM. Vernet, pharmacien, l»^,,,, 

Terreaux, el André, pharmacie des Célestins, »
 g()8

g) 

' chez M. Col, place Saint-André, *. *'JO 


